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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

    Arrondissement de PERONNE 
Département de la SOMME 
Canton de HAM 
 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 
 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-six octobre, à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni, à la salle des fêtes de la Ville de Ham, sous la présidence de Monsieur 
Eric LEGRAND, Maire. 

Etaient présents : Monsieur Eric LEGRAND, Monsieur Philippe RENAULT, Madame Luciane DELEFORTRIE, 
Monsieur Christophe ZOIS, Madame Claudette LARUE-VELON, Monsieur Benoit DUBREUCQ, Madame Julie 
VASSEUR, Monsieur Francis HAY, Monsieur Alain LASKAWIEC, Monsieur Francis ORIER, Monsieur Frédéric 
BLOIS, Madame Djamila REDOUANI, Madame Nathalie VERGULDEZOONE, Madame Guylaine DEPREZ, 
Monsieur Thomas DUCAMPS, Madame Elodie CHAPUIS-ROUX, Monsieur Anthony LAUNAY, Madame Ludivine 
DACQUET-DESSAINT, Madame Yasemine AKSU, Madame Catherine POINTIN, Monsieur Bertrand 
VERMANDER et Monsieur Antoine BRUCHET. 

Etaient excusés : Madame Cécile SCHWEITZER (a donné pouvoir à Mr Philippe RENAULT), Monsieur Bruno 
SIROT (a donné pouvoir à Mr Francis HAY), Madame Martine DOSSIN (a donné pouvoir à Mr Thomas 
DUCAMPS), Madame Julie RIQUIER (a donné pouvoir à Mme Catherine POINTIN) et Monsieur Guy 
DESSAINT. 
 
Secrétaire de séance : Madame Lucianne DELEFORTRIE 
   
Le quorum est atteint, la séance est ouverte. 
 
Intervention de Monsieur le Maire : 
« Avant que l’on aborde l’ordre du jour, je voulais vous demander si vous étiez d’accord pour que l’on ajoute 
un point supplémentaire, un douzième point qui concernera la rénovation du monument aux morts de 1870, 
afin de solliciter des subventions, ce que l’on vous expliquera après. Il n’y a pas de particularité, les travaux 
étaient inscrits au budget primitif, mais il s’avère que des subventions peuvent être sollicitées et il faut en 
délibérer. 
Y-a-t-il des oppositions ou abstentions à rajouter un point à l’ordre du jour ? 
Non, très bien je vous remercie, et nous pouvons donc passer au premier point inscrit à l’ordre du jour. » 
 
Rappel de l’ordre du jour :  
 

ORDRE DU JOUR 
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1. Approbation du procès-verbal des Conseils Municipaux des 30 juin et 23 juillet 2021 
(Cf. annexe 1 et annexe 2) 

2. Convention de partenariat avec la DGFIP, relative à l’expérimentation du compte fi-
nancier unique (Cf. annexe 3) 

3. OPAH : Attribution de subventions aux particuliers participants /habiter mieux 
4. OPAH : Attribution de subventions aux particuliers participants /ravalement de fa-

çades 
5. Sollicitation du Fonds de concours voirie 2021 de la Communauté de Communes de 

l’Est de la Somme : Travaux de la 3ème entrée de Ville 
6. Création d’un poste d’agent administratif juridique dans le cadre du dispositif PEC, 

CUI, CAE 
7. Création d’un poste d’adjoint d’animation territorial pour accroissement temporaire 

d’activité à l’Espace Emile Luciani 
8. Convention relative à la participation financière pour le poste de chef de projet « Pe-

tites Villes de Demain » (Cf. annexe 4) 
9. DETR 2021 et Agence de l’Eau : demande de subvention pour la réhabilitation du ré-

seau d’eau potable rue Henri Dunant 
10. Dérogation à la règle du repos hebdomadaire accordée par le Maire dans les com-

merces de détail non alimentaires, dite « dimanches du Maire », pour le magasin AC-
TION (2021) et pour le magasin KANDY (2022) 

11. Recours aux vacataires pour des missions ponctuelles 
12. Affaires diverses  

 
 
1- ADOPTION DES PROCES VERBAUX DU 30 JUIN ET DU 23 JUILLET 2021 

Le procès-verbal du 30 juin 2021 est approuvé à l’unanimité. 
Le procès-verbal du 23 juillet 2021 est approuvé à l’unanimité. 

 
2- DÉLIBÉRATION N° 54 /20211026 

    CONVENTION RELATIVE A L’EXPERIMENTATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Selon l'article 242 modifié de la loi de finances pour 2019 susvisé, un compte financier unique peut être 

mis en œuvre, à titre expérimental, par des collectivités territoriales ou des groupements volontaires, 

pour une durée maximale de trois exercices budgétaires à compter de l’exercice 2021. Ce compte 

financier unique se substitue, durant la période de l'expérimentation, au compte administratif et au 

compte de gestion, par dérogation aux dispositions régissant ces documents. 

Le compte financier unique a plusieurs objectifs : 

- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 

- améliorer la qualité des comptes, 

- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs 

prérogatives respectives.  

L'expérimentation du compte financier unique concerne le périmètre budgétaire suivant (ci-après 

dénommés « budgets éligibles à l’expérimentation ») : 

* d’une part le budget principal de la collectivité, 

* d’autre part les budgets annexes suivants (sauf s’ils sont afférents à des entités non concernées par 

l’expérimentation) : 

- budgets annexes à caractère administratif à l'exception des budgets annexes relatifs aux 
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services publics sociaux et médico-sociaux appliquant la nomenclature budgétaire et comptable 

M22, 

- budgets annexes à caractère industriel et commercial. 

L’expérimentation du compte financier unique s’appuie sur le référentiel budgétaire et comptable M57, 

porteur des innovations budgétaires et comptables les plus récentes du secteur public local. Ce 

référentiel, qui a vocation à être généralisé à moyen terme, constitue le cadre de référence pour les 

budgets éligibles à l'expérimentation du compte financier unique, à l’exception des budgets à caractère 

industriel et commercial qui conservent leur référentiel budgétaire et comptable M4. 

Le cadre du compte financier unique expérimental est fixé par arrêtés du ministre chargé des collectivités 

territoriales et du ministre chargé des comptes publics et éventuellement modifié par arrêté durant la 

période d’expérimentation afin de prendre en compte ses évolutions éventuelles. 

Le circuit informatique de confection du compte financier unique expérimental (cf. annexe) prévoit une 

agrégation par les applications informatiques de la DGFIP (Hélios et CDG-D SPL) des données produites 

par l'ordonnateur et le comptable public, chacun agissant sur son périmètre de compétence. Des 

contrôles de concordance automatisés entre certaines données transmises par l’ordonnateur et celles 

figurant dans les états du compte financier unique relevant du comptable seront opérés. 

Selon ce circuit informatique, la collectivité ou le groupement devra transmettre au comptable public, via 

un PES-PJ typé budget, un fichier de données au format XML conforme au schéma publié1, 

correspondant aux données relevant de l’ordonnateur étant observé que la partie sur les « états 

annexés » sera également transmise au format PDF. Après inclusion de données produites par le 

comptable public, le compte financier unique sera disponible au format XML dans l’application CDG-D 

SPL de la direction générale des finances publiques. Le compte financier unique sur chiffres sera validé 

en ligne dans l’application CDG-D SPL. 

Le compte financier unique sera préparé conjointement par l’ordonnateur et le comptable de la 

collectivité ou du groupement, dans le respect de leurs prérogatives respectives. 

La transmission du compte financier unique au représentant de l’État aux fins de contrôle budgétaire 

sera effectuée par la collectivité ou le groupement par voie dématérialisée dans l’application Actes 

budgétaires. 

Les collectivités ou groupements qui expérimenteront le compte financier unique et leurs comptables 

assignataires seront invités à faire part de leurs observations sur ce nouveau format de compte dans la 

perspective du rapport que le Gouvernement devra rendre au Parlement sur cette expérimentation en 

2023. 

Vu l’avis favorable de la Commission Budget en date du 13 octobre 2021 

Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention avec la DGFIP pour expérimenter le compte financier 
unique selon le modèle joint à la présente délibération. 

 
1 
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3- DÉLIBÉRATION N° 55 /20211026 
OPERATION PROGRAMMEE D’AMELIORATION DE L’HABITAT 
Attribution de subventions aux particuliers participants / Habiter mieux 

Monsieur DUBREUCQ, Adjoint au Maire, rappelle à l’assemblée que la Ville de HAM a participé et a été 
retenue lors de l’appel à manifestation d’intérêt pour la réhabilitation des centres-bourgs lancée en juillet 
2014. La réflexion engagée en lien avec les services de l’Etat a abouti à la signature d’une convention de 
revitalisation du centre-bourg et de développement du territoire valant OPAH. 
Le projet porté par la convention prévoit des aides aux particuliers souhaitant réaliser des travaux d’amé-
lioration de leur logement. Ces aides s’adressent aux propriétaires occupants et bailleurs. Elles concernent 
différents types de travaux, amélioration énergétique, adaptation en faveur de l’autonomie et lutte contre 
l’habitat dégradé. 
Vu la convention de revitalisation du centre-bourg valant OPAH signée le 26 octobre 2016 avec l’Agence 
Nationale d’Amélioration de l’Habitat, 
Vu l’avenant n°1 de la convention de revitalisation du centre-bourg signé le 26 décembre 2017, 
Vu l’instruction technique et financière réalisée par l’opérateur INHARI, agissant par contrat du 15 novembre 
2017, 
Vu l’avis favorable émis par la Commission Budget en date du 13 octobre 2021, 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer les subventions aux particuliers s’engageant dans un pro-
gramme de travaux d’amélioration de l’habitat, comme suit : 
 

NOM COMMUNE N° VOIE TRAVAUX 
TAUX SUB-
VENTION 

SUBVENTION 
ACCORDEE 

(en €) 

Mme Josiane 

 DECHAUNE 
HAM 53 

Rue de 

 L’Esplanade 

Habiter 
Mieux 

20,00 % 4 000,00 € 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 
 

-D’accorder à Madame Josiane DECHAUNE, demeurant 53 rue de l’Esplanade, une subvention de 
4 000 €, pour la réalisation de travaux « Habiter Mieux ». 

 

 

4- DÉLIBÉRATION N° 56 /20211026 
OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT 
Attribution de subvention aux particuliers participants / Ravalement des façades  

Monsieur Benoît DUBREUCQ, Adjoint au Maire, rappelle à l’assemblée que, dans le cadre de la mise en place 
de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH), la Ville de Ham a décidé de mettre en place 
une aide spécifique afin d’inciter les propriétaires d’immeubles anciens à ravaler et à mettre en valeur des 
façades situées sur des axes stratégiques de la commune. 

Obligatoires au moins une fois tous les dix ans, aux termes de l’article L132.1 du code la construction et de 
l’habitation, les travaux de ravalement de façades consistent, d’une part à la remise en état de propreté des 
murs extérieurs des immeubles et des accessoires apparents des façades (ferronneries, boiseries, huisseries, 
persiennes, fenêtres), d’autre part à la réfection des gouttières et des souches de cheminées.  

Le périmètre concerné est le Boulevard du Général de Gaulle et la rue Salvador Allende. 
Vu la convention de revitalisation du centre-bourg valant OPAH signée le 26 octobre 2016 avec l’Agence 
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Nationale d’Amélioration de l’Habitat, 
Vu l’avenant n°1 de la convention de revitalisation du centre-bourg signé le 26 décembre 2017, 
Vu le règlement de l’opération « Ravalement des façades »,  

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une aide à un particulier s’engageant dans un programme de 
ravalement de façades comme suit : 

NOM Adresse 
Montant des 
travaux (HT) 

Subvention 
accordée 

Mme Aline LETUPPE 55 rue Salvador Allende 4 450,00€ 1 112,50€ 

Vu l’avis favorable de la Commission Budget en date du 13 octobre 2021, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D’accorder à Mme Aline LETUPPE une aide de 1 112,50 € pour des travaux (ravalement de façade) au 55 
rue Salvador Allende. 

 
 
5- DÉLIBÉRATION N° 57 /20211026 
SOLLICITATION DU FONDS DE CONCOURS VOIRIE 2021 DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DE L’EST DE LA SOMME : TRAVAUX DE LA 3ème ENTREE DE VILLE 

Monsieur DUBREUCQ, Adjoint au Maire, expose qu'en 2022 la commune souhaite réaliser les travaux de 

réaménagement des entrées de ville : rue du Général Leclerc 

Vu les devis estimatifs établis par la société ETUDIS :  

- Montant total de travaux : 133 480,33 € HT 
- Montant du Fonds de concours demandés : 33 370,08 € soit 25 % du montant des travaux esti-

més. 

Vu l'avis favorable émis par la commission Budget en date du 13 octobre 2021 

Il est proposé au Conseil Municipal de solliciter, pour ces travaux, le Fonds de Concours Voirie 2021 proposé 
par la Communauté de Communes de l'Est de la Somme pour accompagner les communes dans la 
réalisation de travaux sur leurs voiries communales. 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D'adopter le projet tel que présenté et de réaliser ces travaux d'un montant total HT de 133 480,33 €  
-De solliciter l'aide de la Communauté de Communes de l'Est de la Somme dans le cadre du Fonds de 
Concours Voirie 2021 qu'elle propose 
-D'autoriser le Maire à signer tout document lié à ce dossier. 
 
Intervention de Monsieur le Maire : 
« Je précise que courant novembre ou début décembre, nous devrions présenter le projet définitif, même 
si nous le connaissons déjà, mais il y a quelques ajustements à faire et, notamment, des demandes de 
subventions, mais rien qui ne change le projet dans sa généralité. 
En revanche, il y a encore quelques précisions à apporter sur les réseaux d’eau, et sur le réseau 
d’assainissement qui n’est pas géré par la ville, mais sur lesquels il y a des besoins d’interventions. Tout 
cela ne changera ni l’opération, ni le budget, mais peut être le délai. C’est ce que nous sommes en train de 
voir avec la Communauté de communes. A priori le réseau d’assainissement n’est pas en mauvais état, par 
contre, il n’y a pas de regard devant les branchements, et donc la Com de com souhaiterait installer des 



6 
 

regards, ce qui veut dire que c’est la première des interventions à faire, avant de réaliser quoi que ce soit ». 
 
6- DÉLIBÉRATION N° 58 /20211026 

CREATION D’UN POSTE D’AGENT ADMINISTRATIF JURIDIQUE DANS LE CADRE DU 
 DISPOSITIF PARCOURS EMPLOI COMPETENCES, CONTRAT UNIQUE D’INSERTION /  
 CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI PEC CUI-CAE 
 
Monsieur le Maire informe que depuis janvier 2018, les contrats aidés ont été transformés par le dispositif 
Parcours Emploi Compétences (PEC) dans le but de faciliter l’insertion professionnelle des personnes 
éloignées de l’emploi. 

La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-
accompagnement : un emploi permettant de développer les compétences transférables, un accès facilité à 
la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public 
de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché 
du travail. 

Notre commune décide donc d’y recourir en conciliant ses besoins avec la perspective d’aider un demandeur 
d’emploi à s’insérer dans le monde du travail. 

Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, un CUI – CAE pourrait être recruté au sein de la 
commune, pour exercer les fonctions d’agent administratif juridique pour la gestion de la reprise des 
concessions en cimetière ainsi que pour le suivi de la procédure des maisons en état d’abandon, à raison 
de 30 heures par semaine. 

Ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 12 mois à compter du 1er janvier 2022. 

La rémunération ne peut être inférieure au SMIC horaire. 

Dans le cadre du PEC, le montant de l’aide accordée aux employeurs est exprimé en pourcentage du SMIC 
brut. 

Monsieur le Maire propose de créer un poste d’agent administratif juridique dans le cadre du dispositif 
parcours emploi compétences. 

Intervention de Monsieur VERMANDER : 
« J’ai simplement une petite question parce que j’ai entendu que c’est un contrat de 30 heures : est-ce 
limité dans le cadre du dispositif ? Car ce qui m’étonne souvent c’est qu’on ne fasse pas un temps plein. J’ai 
l’impression que lorsque se font ce genre de contrats, et ça n’est pas par rapport à vous que je dis cela car 
je l’ai déjà vu auparavant et ailleurs, mais cela me donne un peu l’impression d’entretenir une sorte de 
précarité pour des gens qui ne sont pas à trente-cinq heures…. Alors je ne sais pas si c’est technique ou 
autre chose ? » 
 
Intervention de Monsieur le Maire : 
« Oui, c’est le contrat qui est ainsi. Et vous avez raison, parfois ça n’est que vingt heures. Là il s’agit d’un 
contrat de trente heures, mais s’il avait été sur trente-cinq heures, nous aurions fait sur trente-cinq ». 
 
Intervention de Monsieur VERMANDER : 
« Très bien merci pour votre réponse, mais simplement pour conclure là-dessus, je trouve cela lamentable 
et c’est dommage. On devrait proposer des contrats de trente-cinq heures et ça serait tout à fait cohérent ». 
 
Intervention de Monsieur le Maire : 
« C’est noté. Et sur la mission : on est bien d’accord sur les besoins ?  
Très bien je mets donc au vote » 
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Vu la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi 
compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi, 

Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé du Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D’approuver le recrutement d’un CUI – CAE pour les fonctions d’agent administratif juridique, à raison de 
30 heures par semaine, pour une durée de 12 mois. 

 
7- DÉLIBÉRATION N° 59 /20211026 
CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT D’ANIMATION TERRITORIAL POUR ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D’ACTIVITE A L’ESPACE EMILE LUCIANI 
 
Monsieur RENAULT, Premier Adjoint, explique à l’assemblée que : 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifié, portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3-1, qui permet le recrutement sur des emplois non permanents pour 
faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, 
compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de 18 mois 
consécutifs. 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 

Considérant la nécessité de recruter temporairement un agent contractuel pour faire face à un 
accroissement temporaire d’activité dans le cadre du fonctionnement de l’espace de vie sociale à Ham, 

Monsieur le Maire propose de créer un poste d’adjoint d’animation territorial contractuel à temps non 
complet pour une durée hebdomadaire de 9h00 pour un accroissement temporaire d’activité et de fixer le 
niveau de rémunération à l’indice brut 367 et majoré 340. 

Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé de Monsieur RENAULT, Premier Adjoint, 

Vu l’avis favorable émis en Commission Budget en date du 13 octobre 2021, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D’approuver la création d’un poste d’adjoint d’animation territorial contractuel à temps non complet pour 
une durée hebdomadaire de 9h00 pour un accroissement temporaire d’activité et de fixer le niveau de 
rémunération à l’indice brut 367 et majoré 340. 

Intervention de Monsieur le Maire : 
« Pour donner quelques infos à Monsieur VERMANDER, sachez que la personne est intéressée par les neuf 
heures, et que c’est financé dans le cadre de l’agrément EVS ». 
 
Intervention de Monsieur VERMANDER : 
« Oui, c’est un sujet qui a été évoqué au centre social, donc on le connait un peu ». 
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8- DÉLIBÉRATION N° 60 /20211026 
CONVENTION RELATIVE A LA PARTICIPATION FINANCIERE POUR LE POSTE DE CHEF DE PRO-
JET « PETITES VILLES DE DEMAIN » 
 
Monsieur DUBREUCQ, Adjoint au Maire, explique que pour mener à bien les projets qui entreront dans le 
dispositif « Petites Villes de Demain », et d’un commun accord entre les Villes de Ham et Nesle et la CCES, 
un chef de projet sera recruté. 
 
Le chef de projet organise la conception ou l’actualisation du projet de territoire, définit la programmation 
et coordonne les actions et opérations de revitalisation dans la/les Petites Villes de Demain. Il appuie et 
conseille les instances décisionnelles communales ou/et intercommunales engagées dans le projet. Il 
entretient des liens étroits avec les partenaires locaux. 
 
Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé de Monsieur DUBREUCQ, Adjoint au Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention avec la Ville de Nesle concernant la participation 
financière pour le poste chef de projet « Petites Villes de Demain » et à demander le financement des 75% 
de l’Etat selon le modèle joint à la présente délibération. 
 
 
9- DÉLIBÉRATION N° 61 /20211026 
DETR 2021 ET AGENCE DE L’EAU : DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REHABILITATION DU 
RESEAU D’EAU POTABLE RUE HENRI DUNANT 
 
Monsieur HAY, Conseiller Municipal Délégué, présente aux membres du Conseil Municipal le projet de « ré-

habilitation du réseau d’eau potable rue Henry Dunant, section comprise entre le boulevard de la Liberté et 

la résidence Jules Ferry » pour un montant de dépenses estimé à 58 544,68 € HT, correspondant au devis 

présenté par la société SADE - Compagnie Générale de Travaux hydrauliques. 

Vu l’avis favorable émis par la Commission Budget en date du 13 octobre 2021 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité décide 

-D’adopter le projet qui lui est présenté, 

-De solliciter des aides financières auprès de différents organismes et arrête le plan de financement suivant : 

- Subvention Etat DETR : 20 491 € (35 %) 

- Subvention Agence de l’Eau : 14 636 € (25 %) 

- Part revenant au maître d’ouvrage : (dont TVA) 

Fonds propres : 35 126,62 € 

 
10- DÉLIBÉRATION N° 62 /20211026 
DEROGATION A LA REGLE DU REPOS HEBDOMMADAIRE ACCORDEE PAR LE MAIRE DANS LES 
COMMERCES DE DETAIL NON ALIMENTAIRES, DITE « DIMANCHES DU MAIRE », POUR LES 
MAGASINS ACTION (2021) ET KANDY (2022) 
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Monsieur DUBREUCQ, Adjoint au Maire, rappelle à l’assemblée que, conformément à la loi du 6 août 2015, 
les dispositions du Code du Travail relatives au repos hebdomadaire et au repos dominical connaissent des 
dérogations, notamment la règle des « dimanches du Maire ». 

En effet, les commerces de détail peuvent désormais, par décision du Maire, être ouverts jusqu'à 12 

dimanches par an, mais seulement après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. 

La nouvelle loi limite toutefois cette autorisation aux seuls établissements de commerce de détail non 
alimentaire. 
Pour répondre à la demande du magasin ACTION, sis rue Baudelaire à HAM, commerce de détail non 

alimentaire, il convient d’arrêter, la liste des « dimanches du Maire » pour l’année 2021 soit les :  

 dimanche 28 novembre 2021,  

 dimanches 05, 12, 19 et 26 décembre 2021 

Pour répondre à la demande du magasin KANDY, sis rue 10 rue de Noyon à HAM, commerce de détail non 

alimentaire, il convient d’arrêter, la liste des « dimanches du Maire » pour l’année 2022 soit les :  

 dimanche 30 octobre 2022,  

 dimanches 06, 13, 20 et 27 novembre 2022 

 dimanches 04, 11, et 18 décembre 2022 

L’avis de la Communauté de Communes ayant été sollicité. 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé de Monsieur DUBREUCQ, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-De fixer pour 2021 les « dimanches du Maire » qui concernent le magasin ACTION comme indiqué ci-
dessus. 

-De fixer pour 2022 les « dimanches du Maire » qui concernent le magasin KANDY comme indiqué ci-dessus. 

 
11- DÉLIBÉRATION N° 63 /20211026 
RECOURS AUX VACATAIRES POUR DES MISSIONS PONCTUELLES 

Monsieur le Maire expose que la collectivité a des besoins ponctuels en termes de personnel (pour des 

missions de mise sous pli ou d’animation par exemple). Le recours ponctuel à des personnels pour un 

nombre d'heures réduit s'apparente à de la vacation. En l'absence de texte, la jurisprudence caractérise la 

vacation par trois conditions cumulatives : 

- spécificité (le vacataire est recruté pour exécuter un acte déterminé) ; 

- discontinuité dans le temps (l'emploi ne répond pas à un besoin permanent) ; 

- rémunération attachée à l'acte. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires, auxquelles renvoie expressément l’article 136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, seuls les agents vacataires peuvent être 

rémunérés sur la base de vacations horaires. 

Le périmètre de la vacation est strictement défini par la jurisprudence administrative. Il prive l’agent vaca-

taire des garanties offertes à l’agent contractuel, notamment des compléments obligatoires de rémunération 
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(supplément familial de traitement, indemnité de résidence, primes et indemnités prévues par les textes 

législatifs ou réglementaires), du droit à congé et à la formation ainsi que les indemnités de licenciement. 

Monsieur le Maire propose de recourir à des vacataires pour des missions ponctuelles. 

Il est également proposé au Conseil Municipal que chaque vacation soit rémunérée sur la base d’un taux 

horaire d’un montant brut de 10,50 €. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

-de recourir à la vacation pour des missions ponctuelles, 

-de fixer la rémunération de chaque vacation rémunérée sur la base d’un taux horaire d’un montant brut 

de 10,50 €, 

-de donner tout pouvoir au Maire pour signer les documents et actes afférents à cette décision. 

 
 
12- DÉLIBÉRATION N° 64 /20211026 
DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRES DE PARTENAIRES FINANCIERS POUR LA 
RESTAURATION DU MONUMENT AUX MORTS DE 1870 
 

Monsieur DUBREUCQ, Adjoint au Maire, présente au Conseil Municipal le projet de restauration du Monu-
ment aux Morts de 1870 qui se trouve dans le cimetière de Ham rue de Verdun, pour un montant de 
dépenses estimé à 20 230 € HT correspondant au devis présenté par la SAS DE PIERRE.  
Ce monument commémore les combats du 9 décembre 1870 qui ont vu la capitulation de la garnison 
prussienne assiégée dans la ville. 
Il a été élevé pour honorer la mémoire des soldats de l’armée du Nord morts pour la défense nationale. 
Ce projet bénéficie d’un soutien de : 

- 1 600 € de l’ONAC (Office National des Anciens Combattants)  
- 1 600 € du Souvenir Français 

En complément, la ville de Ham souhaite solliciter un financement de : 
- 3 000 € auprès de la Région Hauts-de-France dans le cadre du dispositif MONU 

 - 6 069 € auprès du Conseil Départemental de la Somme, représentant 30 % de l’assiette éligible 
 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

-D’adopter le projet qui lui est présenté, 

-De solliciter l’aide de la Région Hauts-de-France dans le cadre du dispositif MONU, et 
du Conseil Départemental dans le cadre du soutien à la restauration et à la valorisation du patrimoine non 
protégé, et arrête le plan de financement suivant : 

- Subvention ONAC : 1 600 € 

- Subvention Souvenir Français : 1 600 € 

- Subvention Conseil Départemental : 6 069 € 

- Subvention Région Hauts-de-France : 3 000 €  

- Part revenant au maître d’ouvrage (les travaux sur monuments aux morts sont exonérés 

de TVA)  

Fonds propres : 7 961 € (39,35 %) 
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Intervention de Monsieur VERMANDER : 
« Le présent dossier est un peu dans la continuité de ce qui avait été entamé, ce sont des sujets qui sont 
désintéressés parce qu’ils font mémoire à nos combattants à l’époque. Mais c’est un dossier qui participe 
aussi au développement et à l’entretien du patrimoine de la ville de Ham, et si l’on en fait une étape 
patrimoniale dans la ville, il faudrait peut-être une sorte de panneau explicatif, pas loin de cet endroit. Alors 
je sais que le monument est dans le cimetière, mais pourquoi pas ? Moi je suis prêt à participer à une 
rédaction et je pense que d’autres bénévoles le seraient également, certains habitants de la ville ou même 
parmi le Conseil Municipal. Je pense que c’est quelque chose qu’il faut vraiment mettre en valeur car c’est 
une chose unique ce qui s’est passé à ce moment-là. Et j’ajouterai que d’un point de vue financier, il y avait 
un dossier de financement participatif auprès de la Fondation du patrimoine qui avait été lancé, qui viendrait 
certainement en soustraction de la participation de la ville si jamais il y avait des sous à récupérer à ce 
niveau-là, en tout cas j’imagine ». 
 
Intervention de Monsieur le Maire : 
« C’est noté pour le panneau, d’ailleurs on pourrait contacter le PETR dans le cadre du Pays Art et Histoire, 
puisqu’ils ont aussi un projet dans ce cadre-là. En ce qui concerne les fonds que vous évoquez, je crois 
effectivement qu’il y a trois ou quatre cents euros, mais à vérifier qu’ils ne sont pas perdus faute de délai 
de réalisation. Je relance chaque semaine le responsable des services techniques pour lui dire qu’il faut 
démarrer ces travaux-là, mais il est vrai qu’il a eu une année chargée et il est arrivé assez tard. Et puis 
finalement tant mieux, car il y a quelques jours, nous avons eu la possibilité d’aller chercher des subventions 
dans de nouvelles enveloppes au Département et à la Région, donc nous avons décidé de reculer de 
quelques mois ce projet-là pour pouvoir financer mieux ces travaux, qui ne seront pas faits en 2021…dom-
mage… » 
 
Intervention de Monsieur le Maire : 
« J’en ai terminé avec l’ordre du jour, mais je rappelle aux membres de la Commission, et également si une 
ou deux personnes sont intéressées : demain sera évoqué avec deux intervenants : d’une part le rapport 
d’activité du service de l’eau, et d’autre part, le contrat d’économie d’énergie sur l’éclairage public. 
Quant au prochain Conseil, la date n’est pas encore fixée, mais il y aura un Conseil avant la fin de l’année 
pour les demandes de subventions de 2022, entre autres. 
 
Je vous libère, vous souhaite une bonne soirée et vous dis à très bientôt ». 
 
 
 

SÉANCE LEVÉE A 19h10 


